
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 12 DECEMBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 12 décembre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Michèle Saez 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Vanessa Dominici, excusée    

Mme Christelle Berteau, absente 

 

Secrétaire de Séance : M. François Imbert 

 

 

                                                                                                                                          DCM 98/2024 

 

 

OBJET : MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS DE  

                 POLICE MUNICIPALE 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L714-13, 

 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique territoriale,  

 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires,  

 

Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents 

de police municipale,  

 

Vu le décret n°2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de 

service de police municipale, 

 

Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 

des cadres d’emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des 

gardes champêtres, 

 

Vu la délibération 61/2021 en date du 23 septembre 2021 relative au régime indemnitaire des agents 

de la commune, 

 

Vu l’avis donné par le Comité social territorial, en sa séance du 10 décembre 2024 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :    2      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 19/11/2024 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000771308&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366568&dateTexte=19840127&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366568&dateTexte=19840127&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000409758&categorieLien=cid


Conformément à l’article L.714-13 du Code général de la fonction publique, les fonctionnaires relevant 

des cadres d'emplois de la police municipale bénéficient d’un régime indemnitaire spécifique différent 

du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel (RIFSEEP) attribué aux autres filières de la fonction publique territoriale. 

 

Suite à la refonte du régime indemnitaire de la filière police municipale instaurée par le décret     

n°2024-614 du 26 juin 2024, une nouvelle indemnité est créée : l’indemnité spéciale de fonction et 

d’engagement (ISFE) applicable pour les fonctionnaires relevant des cadres d'emplois des directeurs 

de police municipale, des chefs de service de police municipale, des agents de police municipale et des 

gardes champêtres.  

 

Cette indemnité spéciale de fonction et d’engagement est constituée d’une part fixe liée au traitement 

de l’agent et d’une part variable tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir 

appréciés selon les critères définis par l’organe délibérant. 

 

Il appartient à l’organe délibérant de définir le cadre général de l’instauration de ce nouveau régime 

indemnitaire, dans les conditions et les limites fixées par les textes législatifs et réglementaires en 

vigueur. 

 

 

Article 1 : bénéficiaires 

 

A compter du 1er janvier 2025, une indemnité spéciale de fonction et d’engagement comprenant deux 

parts sera versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires des cadres d’emplois suivants : 

- cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ; 

- cadre d'emplois des agents de police municipale ; 

 

Article 2 : modalités et conditions d’attribution de la part fixe 

 

La part fixe de l’ISFE sera calculée selon les taux suivants : 

 

Cadres d’emplois Part fixe  

Chefs de service de police municipale 30% 

Agents de police municipale 26% 

 

La part fixe est versée mensuellement.  

Le montant de la part fixe évolue en fonction du traitement soumis à retenue des agents concernés. 

 

 

 

 

 

 

 



Article 3 : modalités et conditions d’attribution de la part variable 

 

Le plafond de la part variable de l’ISFE sera :  

 

 

 

 

 

 

La part variable tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon 

les critères suivants : 

- compétences professionnelles et techniques 

- niveau de responsabilité 

- efficacité dans l’emploi 

- capacité d’encadrement (éventuellement). 

 

L’appréciation de l’engagement professionnel et de la manière de servir se fonde sur l’entretien 

professionnel. 

Le montant de la part variable sera versé mensuellement dans la limite de 50 % du plafond annuel.  

 

Ce montant sera complété par un versement annuel sans que la somme des versements ne dépasse ce 

même plafond. 

 

Ce montant annuel est déterminé chaque année lors du vote du budget et en fonction de l’évolution de 

l’absentéisme dans la collectivité. Il sera pour 2025 de 700 € brut maximum. 

 

Les critères d’attribution de cette part variable annuelle seront les suivants : 

1- Présence au service : de 0 si plus de 90 jours d’absence à 300 € si moins de 8 jours d’absence. 

2- Efficacité dans l’emploi, réalisation des objectifs : entre 0 et 150 € 

3- Investissement et travail en équipe : entre 0 et 100 € 

4- Respect des valeurs du service public et des obligations professionnelles : entre 0 et   150 €. 

 

Ces critères pourront évolués après validation en Comité Social Territorial. 

 

La part variable est proratisée en fonction du temps de travail et de la durée de présence sur l’année 

civile. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cadres d’emplois Part variable 

Chefs de service de police municipale 7 000 € 

Agents de police municipale 5 000 € 



Article 4 : cumul 

 

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et indemnités 

liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception : 

• des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, dans les conditions fixées par le décret 

n°2002-60 du 14 janvier 2002 ; 

• et des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi 

que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail, tel que défini par le décret  

n°2001-623 du 12 juillet 2001.  

 

 

Article 5 : dispositif de sauvegarde 

 

Lors de la première application de l’ISFE, si le montant indemnitaire mensuel perçu par le 

fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout 

versement à caractère exceptionnel, ce montant précédemment perçu pourra être conservé, à titre 

individuel et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage de 50 % et dans la limite du plafond 

fixé réglementairement. 

 

Article 6 : modulation de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement du fait des absences  

 

Cette indemnité est liée à l’exercice des fonctions et sera maintenue en cas d'indisponibilité pour 

congés annuels, congés de maternité, de paternité et d’adoption, d’accident de service, de maladie 

professionnelle ou de congés pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS). 

 

Au-delà de 3 mois d’absence maladie sur une année lissée, elle sera diminuée de moitié jusqu’à la 

reprise de l’agent. 

 

En cas de mi-temps thérapeutique elle sera diminuée au prorata du temps thérapeutique. 

 

En cas de longue maladie, de maladie de longue durée ou d’absence totale au cours d’une même année 

l’indemnité sera supprimée. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

• APPROUVE le nouveau régime indemnitaire des agents de police municipale tel qu’il est 

présenté ci-dessus. 

 

• DIT que ces dispositions entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2025. 

 

• DIT que les crédits nécessaires à la mise en œuvre de ce régime indemnitaire seront prévus 

chaque année au budget de la collectivité. 

 

• DIT que les montants maxima (plafonds) ou taux maxima feront l’objet d’un ajustement 

automatique lorsque les montants ou taux prévus dans le décret n°2024-614 du 26/06/2024 

seront revalorisés. 

 

• ANNULE les articles 3 et 4 de la délibération n°61/2021 du 23 septembre 2021 relatifs à 

l’IAT et à l’indemnité spéciale mensuelle de fonction des agents de police devenus sans objet 

suite à l’instauration de ce nouveau régime indemnitaire. 

 

 

 
 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 
 

 

 

 
Acte publié, Affiché  
et Notifié le : 

17/12/2024 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 
 

 

 


